
La vidéo sur IP, un problème pour les opérateurs télécoms

Le décollage de la vidéo sur IP est en train de provoquer
une véritable guerre entre opérateurs télécoms et les compa-
gnies IT. Le partage équitable des revenus et le renouvellement
de l’infrastructure des réseaux sont les principaux points de
discorde. En effet, la gratuité des services de la vidéo en ligne
offerts par des sites comme Youtube et Facebook est à l’origi-
ne de la montée en charge de la bande passante. L’ensemble
des opérateurs de télécoms déplorent la mainmise de ces nou-
veaux médias sur la valeur générée par la toile et dénoncent
leurs positions dominantes indiquées par les milliards de dol-
lars en recette publicitaire. Les performances technologiques
récentes relevées dans le domaine du codage ont baissé les prix
des équipements vidéo et augmenté la productivité des

«vidéonautes» dans le réseau des réseaux. Ceci a engendré une
explosion de consommation de vidéos en ligne. Cette guerre
silencieuse a poussé Facebook et Microsoft à investir dans les
supports de transmission à travers la construction d’un câble
sous-marin qui reliera Hong Kong à Los Angeles. Long de 12
800 kilomètres, ce câble sera l'un des plus longs du monde, et
le premier à relier directement deux continents. La construc-
tion de ce câble va démarrer à la fin de l’année en cours et sa
mise en service est prévue à l'été 2018. Baptisé «Pacific Light
Cable Network», ce câble permettrait d'organiser en «full
time» plus de 80 millions de vidéo-conférences en haute défini-
tion et en simultané entre Hong Kong et Los Angeles. Selon les
observateurs, la demande en contenu vidéo va quadrupler
dans les trois années à venir, ce qui signifie que les opérateurs
de télécoms vont engager d’énormes investissements dans

leurs réseaux haut et très haut débit. Quel est alors le modèle
économique qui leur évitera de mettre seuls la main dans la
poche ? Certains estiment que les sociétés de l’internet doivent
contribuer au financement des réseaux. Faux, répliquent
d’autres qui pensent que c’est aux providers de le faire puisque
ce sont eux qui vendent des accès haut débit et facturent les
offres réseaux à leurs abonnés. D’autres experts dans l’écono-
mie des télécommunications, partisans du principe de la neu-
tralité d’internet, ne veulent plus que les grands Datacenters
restent aux mains des sociétés américaines. Ils veulent garan-
tir aux internautes un accès égal à tous les services ou conte-
nus en ligne de leur choix, sans que le coût de leur accès soit
dépendant du type du contenu visité. Le débat est loin d’être
clos à ce sujet…
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APRÈS LA MAURITANIE

l Condor élargit son
implantation en Afrique

en inaugurant un
showroom à Dakar, la

capitale du Sénégal, dans
le cadre d’un

partenariat avec un
distributeur sénégalais,

CCE Equipement.

l Sur la base d’un sondage sur l'état de la
cybersécurité dans les entreprises, un rapport de
l’association Isaca, des professionnels des TIC,
conclut «qu'il est très difficile de trouver des
candidats qualifiés pour des postes ouverts de

cybersécurité». La situation devient plus
compliquée lorsque les gestionnaires cherchent à
«embaucher des personnes expérimentées» dans

une industrie «sans doute jeune».
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l Depuis l’interdiction de son exploitation en 2009,
au début de la crise avec Orascom Télécom, le câble
internet de Djezzy, reliant l’Algérie à l’Europe, est
toujours hors service. Un investissement de 30

millions de dollars et une capacité de bande passante
à l’international de 80 Gigabyte (GB) sont bloqués. Si
à l’époque, la décision du gouvernement algérien
était justifiée, huit ans plus tard, et au moment où

l’Algérie détient 51% de l’opérateur Djezzy, le
maintien de ce blocage n’a plus aucun sens.


